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Les écoles francophones dans les communes 
à facilité, l’hallali ou nanani nanère?

Xavier Delgrange* – Les écoles 
francophones établies en péri-
phérie bruxelloise, mais sur sol 
flamand, font l’actualité tant 
politique que juridictionnelle. 
Sur la scène politique fédérale, 
elles furent l’un des poids de 
la balance dans la négocia-
tion relative à la scission de 
l’arrondissement électoral de 
Bruxelles-Hal-Vilvorde. Elles 
sont au centre de la réplique du 
Gouvernement flamand, suite 
à l’échec de cette négociation. 
Dans les prétoires, les connais-
sances linguistiques des institu-
teurs font l’objet d’âpres débats. 
Il ne semble dès lors pas inutile 
de tenter de faire le point sur le 
statut juridique de ces écoles.

La Constitution distingue deux compé-
tences communautaires en matière d’en-
seignement. En vertu de l’article 127, les 

Communautés règlent l’enseignement dans 
son ensemble. Selon l’article 129, elles règlent 
plus particulièrement l’emploi des langues pour 
l’enseignement dans les établissements qu’elles 
créent, subventionnent ou reconnaissent. Ces 
deux chefs de compétence doivent être soigneu-
sement distingués parce qu’ils s’exercent sur une 
aire géographique très différente. Les commu-
nautés exercent la compétence générale visée à 
l’article 127 sur l’ensemble de leur région linguis-
tique ainsi qu’à Bruxelles, mais là uniquement à 
l’égard des institutions qui dépendent exclusive-
ment d’elles. Leur compétence particulière visée 
à l’article 129 ne s’exerce par contre que sur leur 
région linguistique, dont il faut encore exclure 
les communes à facilités. Dans ces communes 
ainsi qu’à Bruxelles, c’est l’autorité fédérale qui 
demeure compétente pour régler l’emploi des 
langues, notamment dans l’enseignement [1].

La Cour d’arbitrage a récemment développé une 
interprétation restrictive de la compétence visée 
à l’article 129, emploi des langues dans l’ensei-
gnement, au profit de la compétence générale 
visée à l’article 127. La question était de savoir si 
la Communauté flamande peut déterminer la 
langue administrative et d’enseignement des 
universités flamandes implantées à Bruxelles. A 
priori, la réponse est négative, puisqu’elle semble 
exercer la compétence visée à l’article 129 de la 
Constitution. La Cour a toutefois considéré que, 
ce faisant, la Communauté flamande ne réglait 
pas l’emploi des langues, mais énonçait les cri-
tères permettant de déterminer quelles sont les 
universités de la capitale qui dépendent d’elle. 
Le décret ne porte donc pas atteinte à la compé-
tence fédérale en matière d’emploi des langues. 
Ce raisonnement peut surprendre puisque le 
décret énumère nominativement les universités 
qu’il régit. En outre, la Cour reconnaît que les 
dispositions entreprises fixent notamment les 
conditions auxquelles l’enseignement est auto-
risé dans une autre langue que le néerlandais, ce 
qui revient manifestement à régler l’emploi des 
langues dans l’enseignement [2].

Quoi qu’il en soit, la compétence des 
Communautés à l’égard des écoles francopho-
nes établies dans la périphérie bruxelloise doit 
être analysée tant du point de vue de la matière 
d’enseignement en général que de celle de l’em-
ploi des langues en particulier.

L’organisation de l’enseignement, 
l’inspection pédagogique
L’inspection pédagogique des écoles francopho-
nes de la périphérie est assurée par les services 
de la Communauté française. Depuis plusieurs 
années, la Communauté flamande voudrait 
cependant exercer elle-même cette tâche [3]. 
Ce projet figure encore dans la dernière note 
de politique générale du Ministre flamand de 
l’Enseignement, M. Vandenbroucke [4].

Les francophones crurent échapper à cette 
revendication dans le cadre de la négociation 
sur le dossier de la scission de l’arrondissement 
de Bruxelles-Hal-Vilvorde. L’une des compen-
sations envisagée au profit des francopho-
nes était en effet d’étendre la compétence de 
la Communauté française aux institutions 
francophones des communes à facilités [5]. 
Evidemment, attribuer à la Communauté fran-
çaise une compétence exclusive à l’égard d’insti-
tutions situées en territoire flamand requerrait 
la modification de la Constitution, ce qui n’est 
pas une mince affaire [6]. Réagissant à l’échec 
de cette négociation, le Ministre-Président du 
Gouvernement flamand, M. Leterme, a réaf-
firmé la volonté de son gouvernement d’exer-
cer l’inspection pédagogique sur les écoles 
francophones de la périphérie [7].

A lire l’article 127 de la Constitution, l’on pourrait 
croire que la Communauté flamande dispose 
déjà de ce pouvoir: elle serait compétente pour 
organiser l’enseignement dans les écoles fran-
cophones de la périphérie, puisqu’elles sont 
situées en région de langue néerlandaise. Il 
faut toutefois prendre en compte une vieille 
disposition, souvent oubliée mais pourtant tou-
jours en vigueur, à savoir l’article 5 de la loi spé-
ciale du 21 juillet 1971 relative à la compétence 
et au fonctionnement des conseils culturels: 
«sans préjudice de la compétence territoriale 
de chaque conseil culturel, sont maintenues 
les mesures d’exécution pratiques en matière 
d’enseignement, prises de commun accord entre 
les Ministres de l’éducation nationale jusqu’au 
31 décembre 1970 au profit des habitants des six 
communes périphériques et des communes de 
la frontière linguistique, qui n’emploient pas la 
langue de la région linguistique, ainsi que les 
situations de fait existant en matière culturelle à 
la même date dans ces communes. Ces mesures 
et situations ne peuvent être modifiées que du 
consentement des deux conseils culturels».

A première vue, cette disposition semble mécon-
naître l’article 127 de la Constitution en ce qu’elle 
paraît apporter une exception à la compétence 
territoriale des communautés. A l’analyse, il n’en 
est rien. En effet, la compétence territoriale de 
la Communauté flamande n’est pas restreinte. 
Elle est simplement modalisée: pour modifier 
les facilités en matière d’enseignement dans les 
communes périphérique, elle doit obtenir l’aval 
de la Communauté française. L’article 5 figure 
d’ailleurs dans le chapitre III de la loi spéciale, 
consacré à la coopération entre les communau-

tés. Or, l’article 127 de la Constitution charge 
justement la loi spéciale d’arrêter les formes de 
coopération entre les communautés. Ce fonde-
ment constitutionnel apparaît explicitement 
à la lecture des travaux préparatoires de la 
révision constitutionnelle de 1970. Afin de déblo-
quer les débats parlementaires qui s’enlisaient, 
le Premier Ministre de l’époque, Gaston Eyskens, 
fit, le 18 février 1970, une communication au 
Parlement qui esquissait la réforme de l’Etat 
en consacrant notamment l’autonomie cultu-
relle [8]. Le point 19 de cette 
communication annonçait 
la règle consacrée depuis par 
l’article 5 de la loi spéciale du 
21 juillet 1971. Dans son exposé 
devant la Commission de la 
Chambre lors de la discussion 
de l’article 59bis en projet de 
la Constitution, qui deviendra 
l’article 127 dans la nouvelle 
numérotation, le Ministre des 
relations communautaires, 
M. Tindemans, précisa que la 
loi spéciale créant les conseils 
culturels comprendrait cette disposition [9]. 
L’article 5 de la loi spéciale du 21 juillet 1971 dis-
pose donc bien d’un encrage constitutionnel. 
Sa validité n’est d’ailleurs pas contestée. Au 
contraire, dans les fameux arrêts «Carrefour» de 
la Cour d’arbitrage, le Gouvernement flamand a 
obtenu l’annulation du financement d’activités 
culturelles par la Communauté française en 
Brabant flamand, en invoquant notamment la 
méconnaissance de cette disposition [10].

L’article 5 de la loi spéciale du 21 juillet 1971 
garantit un certain standstill dans les facilités 
accordées en matière d’enseignement et de 
culture, puisque la Communauté compétente 
territorialement ne peut modifier celles-ci que 
de l’accord de l’autre Communauté [11]. Ses 
travaux préparatoires précisent qu’en matière 
d’enseignement, les facilités maintenues visent 
l’inspection pédagogique, qui est exercée par 
la Communauté française dans les écoles fran-
cophones de la périphérie [12]. Il en résulte que 
ces écoles appliquent les programmes et, plus 
généralement, les dispositions pédagogiques 
des décrets de la Communauté française. Par 
contre, pour leur financement, elles dépendent 
de la Communauté flamande.

Dans sa note de politique générale, le Ministre 
Vandenbroucke annonce que, conformément 
à l’article 5 de la loi spéciale du 21 juillet 1971, il 
recherchera une solution en concertation avec 
la Communauté française. Il menace toutefois 
d’adopter des mesures unilatérales si rien ne 
bouge d’ici au 1er janvier 2006. De son côté, 
la Communauté française n’entend pas voir 
modifier le régime de facilités [13]. Anticipant 
un blocage, le Ministre Vandenbroucke relève 
désormais que l’article 5 de la loi du 21 juillet 
1971 établit une exception à l’article 127 de la 
Constitution et que la Cour d’arbitrage a récem-
ment écarté une loi spéciale qui déroge à la 
Constitution [14]. Dans l’hypothèse d’une ini-
tiative décrétale unilatérale de la Communauté 
flamande, il faudra voir si la Cour d’arbitrage 
considérera que l’article 5 de la loi du 21 juillet 
1971 viole l’article 127 de la Constitution mal-
gré l’habilitation que celui-ci lui confère et la 
volonté manifeste du constituant de 1970.

L’emploi des langues, la connaissance 
du néerlandais par les enseignants
Le Gouvernement flamand exerce la tutelle sur 
les communes de la périphérie. Il considère que, 
désormais, les enseignants engagés dans les 
écoles communales francophones de la péri-
phérie doivent démontrer leur connaissance du 
néerlandais. Il annule en conséquence les nomi-
nations d’enseignants qui n’apportent pas cette 
preuve. Il va jusqu’à écarter la nomination de 
professeurs de néerlandais ayant obtenu devant 

un jury de la Communauté fla-
mande la preuve d’une con-
naissance approfondie du néer-
landais, estimant que seul le 
Selor peut se prononcer en la 
matière.

Le Conseil d’Etat vient de consa-
crer cette analyse [15]. Il estime 
qu’une école située en Région 
flamande, fût-elle francophone, 
ne peut utiliser que le néer-
landais dans son fonctionne-
ment interne et, partant, que 

les enseignants ne peuvent y être nommés que 
s’ils apportent la preuve de leur connaissance 
du néerlandais. Le Conseil d’Etat a toutefois 
posé une question préjudicielle à la Cour d’arbi-
trage, lui demandant si de telles exigences n’em-
portaient pas une méconnaissance de la liberté 
d’enseignement. Cette question est pendante.

Affirmer qu’une école dispensant un enseigne-
ment en français doit fonctionner en néerlan-
dais heurte le sens commun. Imagine-t-on le 
conseil de classe d’une école francophone se 
tenir en néerlandais?

Les établissements scolaires sont soumis à la 
loi du 30 juillet 1963 concernant le régime lin-
guistique dans l’enseignement, qui requiert 
que les enseignants fournissent la preuve de 
leur connaissance approfondie de la langue 
d’enseignement. Ces établissements sont en 
outre soumis aux lois coordonnées sur l’em-
ploi des langues en matière administrative, 
mais uniquement pour «les actes de caractère 
administratif des autorités scolaires». Dans 
son avis sur le projet qui allait devenir ces lois 
coordonnées, le Conseil d’Etat constatait que 
le texte se fonde «sur une distinction entre les 
actes qui relèvent de l’exercice du pouvoir judi-
ciaire ou de la mission d’enseignement et qui 
sont, par là-même, régis par des lois particuliè-
res, et les actes qui relèvent de l’activité admi-
nistrative des autorités judiciaires ou scolaires 
et qui ne sont pas régis par ces lois» [16]. La 
Commission permanente de contrôle linguis-
tique a développé le même raisonnement, 
entendant par acte de l’autorité scolaire, par 
exemple, la rédaction de dossiers médicaux 
ou la comptabilité [17]. Les enseignants ne 
sont donc pas soumis en tant que tels aux 
lois coordonnées sur l’emploi des langues en 
matière administrative. Ils n’auraient pas pu 
l’être. A l’époque, la Constitution ne permet-
tait de régler l’emploi des langues que pour 
les actes de l’autorité publique et les affaires 
judiciaires. Il n’y a donc pas place pour une 
interprétation extensive de la notion d’ac-
tes des autorités scolaires, qui engloberait 
les relations internes aux établissements 
scolaires.

Une école située 
en Région  

flamande ne peut 
utiliser que  

le néerlandais 
dans son  

fonctionnement 
interne
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Le Conseil d’Etat arrive pourtant à cette con-
clusion en se fondant sur le principe que les 
facilités, étant une exception à la règle selon 
laquelle le néerlandais est la langue officielle 
de la région, sont de stricte interprétation. Il 
considère que les établissements scolaires sont 
non seulement soumis à la loi sur le régime 
linguistique dans l’enseignement mais qu’ils 
sont aussi un service local au sens des lois coor-
données sur l’emploi des langues en matière 
administrative. 

Cette interprétation suscite trois objections. Tout 
d’abord, il était inutile de préciser que ces lois 
s’appliquent aux actes administratifs des auto-
rités scolaires si les établissements scolaires dans 
leur ensemble y sont soumis. Il faut donc consi-
dérer que l’article 1er de ces lois, qui définit leur 
champ d’application, est redondant. 

Ensuite, ce même article 1er dispose que les lois 
coordonnées s’appliquent notamment aux ser-
vices locaux «dans la mesure où ils ne sont pas 
régis, au point de vue de l’emploi des langues, par 
une autre loi». Le Conseil d’Etat considère que les 
écoles communales ne sont pas régies, au point 
de vue de l’emploi des langues, par une autre 
loi. Oublie-t-il la loi du 30 juillet 1963 concernant 
le régime linguistique dans l’enseignement? 
Non, mais il estime qu’elle ne comporte pas de 
prescription relative à la langue administrative. 
Il ajoute donc au texte des lois coordonnées en 
jugeant qu’une législation linguistique spécifi-
que ne suffit pas, mais qu’il faut encore qu’elle 
règle spécifiquement l’emploi des langues en 
matière administrative. 

Enfin, le statut linguistique des communes péri-
phériques est réglé par l’article 7 de la loi du 
2 août 1963 sur l’emploi des langues en matière 
administrative, qui n’a pas été intégré dans les 
lois coordonnées, mais qui faisait à l’origine 
partie de la même loi. Le § 2 de cet article traite 
des matières administratives et vise les services 
locaux. Son § 3, qui traite des matières scolaires, 
n’utilise pas cette expression. Le législateur n’a 
donc pas englobé les écoles dans la définition des 
services locaux.

Il appartiendra ici encore à la Cour d’arbitrage de 
déterminer si les lois coordonnées sur l’emploi 
des langues en matière administrative s’appli-
quent bien aux écoles de la périphérie, en sus 
de la loi concernant le régime linguistique dans 
l’enseignement et si, ce faisant, les contraintes 
d’emploi des langues pèsent trop lourdement sur 
la liberté d’enseignement. En outre, l’article 93 
des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat permet 
au requérant de demander que, lorsqu’un acte 
est entrepris au motif qu’il contient une discrimi-
nation ou méconnaît la liberté d’enseignement, 
ce soit l’assemblée générale du Conseil d’Etat 
et non une chambre unilingue qui statue. Son 
intervention permettrait en tout cas de rendre la 
solution retenue plus facilement acceptable par 
tous les justiciables.

Pour conclure
Si les facilités linguistiques sont une épine enfon-
cée dans le pied de la Flandre en marche vers 
une totale homogénéité linguistique de son 
territoire, les écoles francophones en constituent 
manifestement la pointe. 
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L’esclavage domestique 
devant la Cour européenne 
des droits de l’Homme
une interdiction absolue pallie la protection floue de la dignité humaine

Dans sa note de politique générale, le Ministre 
Vandenbroucke considère que les écoles fran-
cophones sont un défi au caractère flamand de 
la périphérie. Il n’est dès lors guère surprenant 
qu’il veuille en contenir le rayonnement, sinon 
les éradiquer. En s’appropriant l’inspection 
pédagogique, il maîtriserait du même coup 
les programmes et pourrait entreprendre 
une certaine «flamandisation» de l’enseigne-
ment qui y est dispensé. En ne permettant de 
nommer que des enseignants qui maîtrisent 
la langue néerlandaise, le Gouvernement fla-
mand asphyxie dans les faits ces écoles en les 
contraignant à fonctionner avec un personnel 
au statut très précaire.

L’hallali vient-il de retentir ou bien les écoles 
francophones, à l’instar d’un village gaulois, 
parviendront-elle à résister encore et toujours 
à l’homogénéisateur, au risque de passer pour 
des provocatrices? ■

* Chargé d’enseignement à St. Louis
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Pierre-François Docquir* –  
Cet été 2005, la France a été  
condamnée pour esclavage 
domestique par la haute 
juridiction des droits de 
l’Homme [1]. Dans son arrêt, 
la Cour européenne des droits 
de l’Homme impose aux Etats 
de sanctionner pénalement 
les atteintes commises en ce 
domaine par des particuliers. 

Âgée de 15 ans lors de son arrivée en 
France en janvier 1994, une ressortis-
sante togolaise a vécu, pendant plusieurs 

années, ce qu’on qualifie aujourd’hui d’escla-
vage domestique, travaillant 
sept jours sur sept environ 15 
heures par jour, sans salaire et 
sans autre logement personnel 
qu’un matelas posé sur le sol de 
la chambre de l’enfant dont elle 
devait s’occuper. Les données de 
la cause ont un caractère triste-
ment habituel : son passeport 
lui ayant été confisqué par la famille à qui son 
père l’avait confiée, aveuglée par la promesse 
d’une régularisation de sa situation de séjour, 

elle n’osait désobéir. 
Les juridictions pénales françaises estimèrent 
que rien dans la situation de la jeune fille ne ren-
contrait le critère d’atteinte à la dignité humaine 
requis par les dispositions en vigueur à l’époque 
des poursuites. Acquittés en 2000 des poursuites 
pénales exercées contre eux, les époux qui avaient 
abusé de la vulnérabilité de leur victime ont été 
condamnés, sur la base de la législation sociale, à 
lui verser des arriérés de salaire et, au civil, à répa-
rer le dommage moral qu’elle avait subi.

Interdiction absolue de l’esclavage  
et du travail forcé
On sait que l’article 4 de la Convention euro-
péenne des droits de l’Homme (C.E.D.H.) interdit 
l’esclavage et la servitude ainsi que le travail 
forcé. L’interdiction n’admet pas de déroga-
tion. Rejoignant l’évidence, les juges européens 
affirment que l’intéressée a «au minimum été 

soumise à un travail forcé». Mais 
ils vont plus loin: s’ils considè-
rent que le terme d’esclavage 
ne peut être appliqué à la situa-
tion, car il supposerait l’exercice 
d’un véritable titre juridique 
de propriété sur la victime, ils 
constatent que la notion très 
proche de servitude – définie 

Suite en page 6

Une situation  
conforme à la 

dignité humaine, 
selon les juges 

nationaux


